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La dématérialisation des procédures : un outil au service de la justice, un instrument au 
service d’une politique publique 

 
Les rapports rendus dans le cadre de la mission « Chantiers de la justice »1 abordent 

plusieurs hypothèses de réforme du service public de la justice, afin d’en assurer la pérennité. 
Cette réforme prendrait en compte la transformation numérique ; ambitionnerait d’améliorer 
et de simplifier les procédures pénale et civile ; réviserait le réseau des juridictions ; enfin, 
réfléchirait sur le sens et l’efficacité des peines.  

La transformation numérique est placée en tête de ces 5 chantiers, « en conformité 
avec la volonté du Président de la République de développer un “État-plateforme” […] Le 
numérique offre l’opportunité unique de rendre notre justice accessible très simplement, à 
tous, de rendre des décisions plus rapidement, de réduire les distances géographiques, 
d’introduire de la transparence sur l’avancée des procédures, de moderniser les services et la 
manière de les rendre »2.  

L’acculturation au numérique de ce ministère régalien, à savoir le recours à l’outil 
informatique (voire à l’intelligence artificielle)3 doit permettre d’améliorer et de pérenniser le 
service public de la justice. L’affirmation de ces objectifs, si on l’inverse, souligne quels 
seraient les problèmes à régler : « l’accès à la justice est difficile » ; « les décisions ne sont pas 
rendues rapidement » ; « les justiciables sont éloignés des juridictions » ; « les justiciables 
n’ont pas de visibilité sur le traitement de leurs affaires » ; « les services offerts sont en 
inadéquation avec les évolutions de la société ou les attentes des acteurs de la justice ».  

Dans ce contexte, la dématérialisation dans le service public de la justice, si l’on s’en 
tient aux objectifs énoncés, est une proposition théorique intéressante. Toutefois, la réforme 
par la dématérialisation ne paraît être envisageable que dans un contexte où toutes les limites 
(pour ne pas parler de verrous), liées à l’accessibilité numérique, seraient levées. De fait, nous 

	
1 Ministère de la Justice (2018a). 
2 Ministère de la Justice (2018b), p. 3. 
3	Benyekhlef et al., 2016 ; Barraud, 2017 ; Garapon et Lassègue, 2018 ; Deffains, 2019.	
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identifions 3 limites potentielles. La première a trait au déploiement numérique sur le 
territoire : peut-on être assuré que les acteurs sont en mesure d’échanger des données où 
qu’ils soient sur le territoire national et, concernant spécifiquement notre étude, sur le 
territoire Bourgogne Franche-Comté ? Cela revient à vérifier que la réduction de la fracture 
numérique est bien une réalité. La deuxième limite concerne la dotation en équipement 
informatique : les acteurs possèdent-ils le matériel informatique indispensable à la production 
et à la transmission des données ? Les administrations et les praticiens sont-ils dotés du 
matériel et des services nécessaires à la maintenance ; tous les justiciables peuvent-ils 
posséder ou, à défaut, envisager l’emprunt de matériel ? Enfin, la troisième limité, liée à celle 
qui précède, concerne l’acquisition des compétences en informatique par les acteurs : les 
juridictions recrutent-elles ou forment-elles les agents ? Même question concernant les 
cabinets et leurs collaborateurs. Tous les justiciables, enfin, sont-ils égaux devant l’usage de 
l’informatique (« illectronisme » et les réalités que recouvre ce terme) ? 
 

La dématérialisation, de prime abord, est un outil au service de la justice. N’est-elle pas 
également un instrument au service d’une politique publique ? 

Ce que l’on nomme « État-plateforme » ou l’opération consistant en la 
« plateformisation de l’État » serait porteuse, selon Nicolas Colin et Henri Verdier, d’une 
rupture philosophique, avec l’abandon d’une vision transcendantale de l’État, « supposé 
neutre et au-dessus de la société, pour accepter de concevoir un État immergé dans la société, 
acceptant d’être “utilisé” par les citoyens ; une rupture organisationnelle, pour accepter le 
“principe de la multitude”, c’est-à-dire le fait qu’il existe, en dehors de l’institution, une masse 
de talents, de compétences et de puissances de création qu’il s’agit de mobiliser ; une rupture 
opérationnelle avec les sites des administrations, aujourd’hui conçus comme de longs et 
pénibles cheminement au sein de l’organisation interne de l’administration, au lieu d’être 
pensés pour autoriser l’appropriation des ressources »4.  

L’édification de l’État-plateforme est décidée de manière verticale et unilatérale, le 
citoyen n’est pas décideur. Pour autant, est-il seulement acteur ? Cette plateformisation pose 
des questions d’ordre philosophico-politique sur la nature même de l’État, voire sur les 
attributs de sa souveraineté. En décidant de s’orienter vers la plateformisation, l’État est 
demeuré flou sur ses intentions et sur le « cahier des charges » : il dit promouvoir l’open data 
et la libre réutilisation des données publiques5, ainsi que la dématérialisation des données 
personnelles générées ou échangées avec l’administration, mais cette opération sera t-elle 
confiée à des délégataires ou des concessionnaires ? L’État conservera t-il une maitrise de la 
circulation (ingérence, lutte contre les hackers) et de la conservation de l’ensemble des 
données  (hypertrophie de la mémoire administrative) ? N’y a t-il pas risque d’exploitation 
commerciale à l’issue de cette cession (on pourrait penser là aux GAFAM), donc d’atteinte aux 
droits fondamentaux des usagers (respect des règles de confidentialité, archivage sécurisé) ?6  

Le numérique, facteur de mutation de l’idée d’État, va aussi en transformer les 
services. C’est une intention et une conséquence. La dématérialisation est envisagée comme 

	
4 Colin et Verdier (2015), p. 250-251. 
5 La volonté de mise en circulation des données publiques s’est notamment concrétisée par la création du 

portail interministériel « data.gouv.fr » : Chevallier (2018), p. 629-630. 
6  Voir l’étude synthétique de Perroud (2015) sur l’impact des téléservices sur la relation 

administration/usager du service public, avec une importante bibliographie. 
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instrument pour faciliter l’accès à la justice, pour réduire la durée des procédures, pour plus 
d’efficacité et d’efficience. Elle est un remède à une dépense publique jugée trop importante. 
Pour résumer à trait grossier : l’État veut être plus efficace dans sa mission de service public 
tout en devant diminuer les crédits… l’outil numérique, tout comme les restructurations des 
services de l’État, devraient permettre d’atteindre ce double objectif d’efficacité du service au 
justiciable et de réduction de la dépense publique.  

La « stratégie » de dématérialisation des procédures n’est pas sans conséquences sur 
les rapports interactionnels du monde de la justice et du droit (juridictions-avocats), sur le 
travail des acteurs eux-mêmes (avocats, magistrats, greffiers) et sur la réorganisation possible 
de la carte judiciaire (suppressions de juridictions, fusion pour s’orienter vers une cour d’appel 
unique au ressort de la Bourgogne Franche-Comté) et des services (diminution des effectifs, 
nouveaux métiers en lien avec le numérique). Dans un même mouvement, la réforme de la 
justice pourrait laisser présager une possible transformation du rapport « professionnel-
usagers » (suppression du guichet physique, création d’outils d’aide à la décision et 
développement des modes amiables de règlement des différends). Enfin, le rapport de 
l’usager (e-justiciable) à l’outil numérique soulève aussi des interrogations : l’accès à la justice, 
l’accès au droit, doivent être garantis sur le territoire, mais le seront-ils pour toutes les 
catégories de justiciables, y compris les marginaux et autres exclus « traditionnels » de la 
société (personnes sans permis de séjour, non-francophones, vivant dans la rue, handicapées, 
dysorthographiques…) (Vodoz, 2010) ?  
 
Géographie juridictionnelle de Bourgogne Franche-Comté 
Quels territoires, quel redécoupage ? 
 

À l’heure actuelle, les cartes administratives et juridictionnelles de Bourgogne et de 
Franche-Comté ne se superposent pas. Si le ressort de la Cour d’appel de Besançon concerne 
bien les 4 départements francs-comtois, celui de Dijon, en revanche, ne comprend pas la 
Nièvre (ressort de la Cour d’appel de Bourges) mais comprend la Haute-Marne 
(administrativement rattachée à la région Grand-Est).  

Historiquement, la délimitation des ressorts ne s’est pas fixée de la même manière pour 
les Cours d’appel de Dijon et de Besançon. Ainsi, le ressort de Besançon englobe toute la 
Franche-Comté, il est similaire en tous points avec le ressort du Parlement de Besançon, tel 
qu’il avait été institué par Louis XIV en 1676. Celui de Dijon, en revanche, s’est étendu au nord 
(avec la Haute-Marne, territoire qui était dans le ressort du Parlement de Paris, durant 
l’Ancien Régime) et a perdu la Bresse passée dans le ressort de la Cour d’appel de Lyon, créée 
après la Révolution française7.  

 
On pourrait se demander si la carte judiciaire est pertinente aujourd’hui et répond aux 

mutations des territoires. Il s’agit là d’un questionnement « matériel » (ou, si l’on veut, 
physique) qui considère les territoires, les populations, le maillage administratif. L’émergence 
des sociétés informatisées, depuis la fin des années 1960, a introduit le questionnement 
prévisionnel, voire prédictif, de la « révolution administrative » (Nora et Minc, 1978 ; Lyotard, 

	
7 Sueur (2007), p. 212.  
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1979 ; Baudot, 2011 ; Chevallier 2018). Au questionnement « matériel » s’est peut-être greffé 
un questionnement « immatériel ».  

La dématérialisation des procédures ne peut-elle conduire à un redécoupage 
numérique des ressorts, qui différerait du découpage actuel, physique, des ressorts de Cours 
d’appels ? En effet, la dématérialisation inviterait à l’instauration d’une carte judiciaire 
« liquide », affranchie des considérations patrimoniales de la justice, ou de la distribution de 
la population. C’est l’accès au numérique (résultant du déploiement numérique et de la 
capacité de dotation informatique de la population, des praticiens et de l’administration), 
couplée à l’accès physique aux professionnels du droit et aux juridictions (mobilité du 
justiciable, voire du praticien lui-même) qui délimitent de nouveaux territoires de justice et 
augurent une mutation profonde du service public de la justice et, là encore, redessinent une 
conception de l’État, dans son rapport au territoire cette fois (Commaille, 2000 et 2015).  
 
 
Méthodes, moyens 

 
Dirigé par Catherine Tirvaudey, maître de conférences en droit privé, spécialiste de 

procédure civile, de voies d’exécution et de modes amiables de règlement des différends 
(MARD), le projet DEMAJUST comprendra deux phases. 
 
Phase 1 : Cartographier et diagnostiquer la justice et les justiciables en Bourgogne 
Franche-Comté 

Cette phase a pour objectif de dresser un état des lieux du service public de la justice 
en Bourgogne Franche-Comté en s’intéressant notamment à la répartition spatiale d’une part 
de « l’offre de justice », ie. les juridictions, les avocats et les notaires et d’autre part, de la 
« demande de justice », ie. Les justiciables, en liant les mobilités de ces derniers aux bassins 
d’emploi et bassins de vie du territoire. Une analyse statistique de la mobilité de ces différents 
acteurs sera établie tout en la confrontant avec un diagnostic de la couverture numérique du 
territoire. 
Ce travail se fera notamment grâce aux bases de données INSEE et ministérielles pour les 
données judiciaires. La modélisation et l’analyse de l’accessibilité se feront au moyen de la 
plateforme Odomatrix. 
 
Phase 2 : Enquêter sur les usages du numérique  

Il faudra recueillir des données quantitatives et qualitatives sur les usages du numérique 
en matière d’accès au droit.  

Il s’agira : 
- auprès des juridictions, de recueillir les données quant au nombre de saisines 

dématérialisées, quant aux difficultés concrètes rencontrées, quant aux bénéfices de 
la dématérialisation ; 

- auprès des professions parajudiciaires, de recueillir des données concernant le temps, 
gain ou perte, la sécurité, les difficultés pratiques, les coûts, l’efficacité des logiciels et 
plateformes 

- auprès des justiciables, de recueillir des données concernant : 
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* l’accès au numérique, réseau, matériel 
* le temps, gain ou perte, la sécurité, les difficultés pratiques, les coûts, l’efficacité des 
logiciels et plateformes 

 
L’enquête qualitative sera conduite dans le ressort des cours d’appel de Besançon et de 

Dijon, auprès des : 
- juridictions judiciaires civiles, TI, TGI, tribunal de commerce et conseil de prud’hommes 

(auprès des magistrats et greffiers).  
- Avocats (diffusion par les bâtonniers) ; 
- Notaires (diffusion par les chambres interdépartementales des notaires de Franche-

Comté et les chambres départementales des notaires de Côte d’Or de Saône et Loire 
et de Haute-Marne selon les cas) ; 

- Justiciables du ressort : les points d’entrée seront les CDAD (Centre départementaux 
d’accès au droit) et les différents Points d’accès au droit (PAD) lorsqu’ils existent8. 

 
 
Inscription du projet dans les travaux des laboratoires CRJFC et CESAER 
 

Le projet de recherche DEMAJUST s’inscrit dans la continuité de travaux menés au 
Centre de recherches juridiques de l’Université de Franche-Comté (CRJFC, EA 3225) tant sur 
l’accès à la justice, sur les modes amiables de règlement des différends (MARD) (dans l’axe 
« Nouveaux juges et nouvelle justice ») 9 , sur les politiques publiques et les collectivités 
territoriales (« dans l’axe « démocratie, territoire, marché »)10. Il présente l’intérêt d’être 
interdisciplinaire et d’inciter la collaboration de spécialistes de droit public (droit administratif, 
contentieux administratif, droit des collectivités territoriales), de droit privé (procédure civile), 
de science politique (analyse des politiques publiques) et d’histoire des institutions (histoire 
de la justice).  

Le projet de recherche DEMAJUST s’inscrit également dans la continuité des travaux 
menés au Centre d’Economie et de Sociologie Appliquées aux Espaces Ruraux (CESAER, 

	
8 CDAD dans le Doubs : Mairie de Besançon, 1 rue Mégevand, Bat B1 ; Tribunal d’Instance de Pontarlier, 

1 place Villingen Schweningen ; CDAD en Haute-Saône : PAD Vesoul, 22 Rue du Breuil, (Centre Communal 
d’Action Sociale-La Marande) ; PAD LURE, 12 Rue Anatole France, (Point d’Accueil Municipal « Le Bocal ») ; PAD 
GRAY 2 Rue Lorraine, (TOI ‘Services) ; PAD Héricourt, 45 Rue du Général de Gaulle (CCAS) ; PAD Luxeuil-les-Bains, 
Espace Charles de Gaulle, Place de la Baille (à côté de la Mairie) ; CDAD dans le Jura : CDAD du Jura, 295 rue 
Georges Trouillot, Lons le Saunier ; CDAD dans le Territoire-de-Belfort : Tribunal de Grande Instance, 9 place de 
la République ; CDAD en Côte d’or : Maison de justice et du droit, 8 rue des Clématites, Chenôve ; CDAD Saône-
et-Loire : 8, rue de la Préfecture, Macon ; CDAD Haute-Marne : Tribunal de Grande Instance, 23, rue du Palais, 
Chaumont. 

9 Sur l’accès à la justice : Donier Virginie et Lapérou-Scheneider Béatrice (2013), L’accès au juge, recherche 
sur l’effectivité d’un droit, Bruylant ; Idem (2013), La régulation par le juge de l’accès au prétoire, Dalloz ; Idem 
(2015) L’accès à la justice de la personne vulnérable en droit interne, L’Epitoge/Lextenso (coll. « l’Unité du 
Droit »). Sur les MARD : Tirvaudey Catherine (2019), Les droits étrangers au secours des modes amiables de 
règlement des différends, Presses universitaires de Franche-Comté (coll. « Droit, politique et société ») ; idem 
(2020), Le rôle du juge en matière de modes amiables de règlement des différends. Regards croisés Québec, 
Suisse, France, Presses universitaires de Franche-Comté (coll. « Droit, politique et société »). 

10 Chevilley-Hiver Carole, Houser Matthieu et Marceau Anne (2019), Les collectivités territoriales à l’ère 
du numérique, L’Harmattan (coll. « Travaux de l’association française de droit des collectivités territoriales »). 
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UR1041) sur l’accès aux services publics, en particulier dans les zones périurbaines et rurales 
(Hilal et al., 2012 ; Barczak et Hilal, 2016, 2017 ; Hilal, Fugeray-Scarbel, Gojard, 2018). Il 
permettra de renouveler les analyses menées en se focalisant sur l’accessibilité des services 
judiciaires tout en l’adjoignant d’une dimension sur les usagers.  
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